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Direction départementale des finances publique de la HAUTE-LOIRE

Liste des responsables de service disposant de la délégation de signature
en matière de contentieux et de gracieux fiscal prévue par le III de l'article

408 de l'annexe II au code général des impôts

Prénom – Nom Responsables des services

Nadine LAFOURCADE Service des impôts des particuliers du PUY-EN-VELAY

Patrick MONTCHAMP Service des impôts des particuliers d'YSSINGEAUX

Fabienne VIGOUROUX Service des impôts des entreprises du PUY-EN-VELAY

Michel ACHARD Service des impôts des entreprises d'YSSINGEAUX

Maryline LIVERNOIS
Service des impôts des particuliers et des entreprises de

BRIOUDE

Ludovic BALTY Trésorerie de BAS-EN-BASSET

Jean Marie LESTHEVENON Trésorerie de CRAPONNE-SUR-ARZON

Gilles MAURY Trésorerie de LANGEAC

Bruno PAULET Trésorerie de MONISTROL-SUR-LOIRE

Evelyne MONTCHAL Trésorerie de SAINT-DIDIER-EN-VELAY

Gilles MAURY Trésorerie de SAUGUES

Philippe SAGNARD Trésorerie de VOREY

Sandrine AUREILLE Pôle de contrôle et d'expertise du PUY-EN-VELAY

Patrick ARCIS
Pôle topographique gestion cadastrale / Pôle évaluation des

locaux professionnels du PUY-EN-VELAY

Christelle VIGNAL Pôle de contrôle revenus patrimoine

Paul LOUCHE Service de publicité foncière et de l'enregistrement

Noella LALLINEC Pôle de recouvrement spécialisé

A Le PUY-EN-VELAY, le 1er avril 2019

La Directrice départementale des finances
publiques de la HAUTE-LOIRE

SIGNÉ

Valérie MICHEL-MOREAUX
Administratrice générale des finances Publiques
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DIRECTION GÉNÉRALE DES FINANCES 
PUBLIQUES DE LA HAUTE-LOIRE

CENTRE DES FINANCES PUBLIQUES DE
BRIOUDE
9, avenue Léon Blum – BP 90
43102 BRIOUDE CEDEX

La comptable, Maryline LIVERNOIS, responsable du SIP-SIE de BRIOUDE,

Vu le code général des impôts, et notamment l’article 408 de son annexe II et les articles 212 à 217 de
son annexe IV ;

Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L. 247, L. 257 A et R* 247-4 et suivants ;

Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant diverses dispositions relatives à la direction générale
des finances publiques ;

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale des
finances publiques ;

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique, et
notamment son article 16 ;

Arrête

Article 1er

Délégation de signature est donnée à Mme Françoise CURABET, inspectrice des finances publiques,
adjointe au responsable du SIE de BRIOUDE, à l’effet de signer :

1°) en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions d’admission totale, d'admission partielle ou
de rejet, de dégrèvement ou restitution d’office, dans la limite de 60 000 € ; 

2°) en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération, transaction ou rejet, dans la
limite de 60 000 € ;  

3°) les décisions sur les demandes de plafonnement en fonction de la valeur ajoutée de contribution
économique territoriale, sans limite de montant pour les entreprises dont tous les établissements sont
situés dans le ressort du service ;

4°) les décisions sur les demandes de remboursement de crédit de TVA, dans la limite de 100 000 € par
demande ; 

5°) les documents nécessaires à l'exécution comptable des décisions contentieuses et gracieuses sans
limitation de montant ; 

6°) les avis de mise en recouvrement et les mises en demeure de payer ;

7°) au nom et sous la responsabilité du comptable soussigné :

 a. les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, le délai accordé ne pouvant excéder 12
mois et porter sur une somme supérieure à 10 000 € ;
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8°)  l'ensemble  des  actes  relatifs  au  recouvrement,  et  notamment  les  actes  de  poursuites  et  les
déclarations de créances ainsi que pour ester en justice ;

9°) tous actes d'administration et de gestion du service.

Article 2

Délégation de signature est donnée à l’effet de signer :

1°) en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions d’admission totale, d'admission partielle ou
de rejet, de dégrèvement ou restitution d’office, dans la limite précisée dans le tableau ci-dessous ;

2°) en matière de gracieux fiscal d'assiette et de recouvrement, les décisions portant remise, modération
ou rejet, dans  la limite précisée dans le tableau ci-dessous ;

3°) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, dans les limites de durée et de montant
indiquées dans le tableau ci-après ; 

4°) les avis de mise en recouvrement et les mises en demeure de payer ;

5°)  l'ensemble  des  actes  relatifs  au  recouvrement,  et  notamment  les  actes  de  poursuites  et  les
déclarations de créances ;

aux agents désignés ci-après :

Nom et
prénom des

agents

Grade Limite
des  décisions
contentieuses

Limite
des décisions

gracieuses

Durée
maximale des

délais de
paiement

Somme
maximale pour

laquelle un
délai de

paiement peut
être accordé

Françoise
CURABET

Inspectrice des
finances

publiques

60 000 € 60 000 € 12 mois 10 000 euros

François
MAURIN

Contrôleur des
finances

publiques
10 000 € 10 000 € 6 mois 3 000 euros

Chantal
DESPOUY

Contrôleuse
principale des

finances
publiques

10 000 € 10 000 € 6 mois 3 000 euros

Danièle GIRON 
Contrôleuse

principale des
finances

publiques

10 000 € 10 000 € 6 mois 3 000 euros

Alain THUAIRE Agent des
finances

publiques 
2 000 € 2 000 € 3 mois 3 000 euros

Emmanuelle
VIVIER

Agente des
finances

publiques 
2 000 € 2 000 € 3 mois 3 000 euros
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Article 3

En cas d'absence ou d'empêchement du comptable, responsable du SIP-SIE de BRIOUDE , mandat est
donné  aux  personnes  ci-après  désignées  à  l'effet  de  le  remplacer  et  de  le  représenter  dans  ces
fonctions :

- Françoise CURABET inspectrice des finances publiques

- Brigitte MARCHAND inspectrice des finances publiques

Article 4

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du département de Haute-Loire.

A Brioude, le 01/04/2019

La comptable,

SIGNE

Maryline LIVERNOIS
Inspectrice divisionnaire des finances publiques
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DIRECTION GÉNÉRALE DES FINANCES 
PUBLIQUES DE LA HAUTE-LOIRE

CENTRE DES FINANCES PUBLIQUES DE
BRIOUDE
9, avenue Léon Blum – BP 90
43102 BRIOUDE CEDEX

La comptable, Maryline LIVERNOIS, responsable du SIP-SIE de BRIOUDE,

Vu le code général des impôts, et notamment l’article 408 de son annexe II et les articles 212 à 217 de
son annexe IV ;

Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L. 247, L. 257 A et R* 247-4 et suivants ;

Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant diverses dispositions relatives à la direction générale
des finances publiques ;

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale des
finances publiques ;

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique, et
notamment son article 16 ;

Arrête :

Article 1er

Délégation de signature est donnée à Mme Brigitte MARCHAND inspectrice des finances publiques,
adjointe au responsable du SIP de BRIOUDE, à l’effet de signer :

1°) en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions d’admission totale, d'admission partielle ou
de rejet, de dégrèvement ou restitution d’office, dans la limite de 60 000 € , et sans limitation de montant
pour les décisions prises dans le cadre des demandes de dégrèvement de taxe foncière pour perte de
récoltes ;

2°) en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération, transaction ou rejet, dans la
limite de 60 000 € ;  

3°) les documents nécessaires à l'exécution comptable des décisions contentieuses et gracieuses sans
limitation de montant ; 

4°) au nom et sous la responsabilité du comptable soussigné :

 a. les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, le délai accordé ne pouvant excéder 12
mois et porter sur une somme supérieure à 10 000 € ;

b. l'ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les actes de poursuites et les 
déclarations de créances ainsi que pour ester en justice ;

c.  tous actes d'administration et de gestion du service.
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Article 2

Délégation de signature est donnée à l’effet de signer :

1°) en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions d’admission totale, d'admission partielle ou
de rejet, de dégrèvement ou restitution d’office, dans la limite précisée dans le tableau ci-dessous ;

2°)  en matière de gracieux  fiscal,  les  décisions  portant  remise,  modération  ou rejet,  dans  la  limite
précisée dans le tableau ci-dessous ;

3°) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, dans les limites de durée et de montant
indiquées dans le tableau ci-après ; 

Nom et
prénom des

agents

Grade Limite
des  décisions
contentieuses

Limite
des décisions

gracieuses

Durée
maximale des

délais de
paiement

Somme
maximale pour

laquelle un
délai de

paiement peut
être accordé

Brigitte
MARCHAND

Inspectrice des
finances

publiques

60 000 € 60 000 € 12 mois 10 000 euros

Agnès BLESLU Contrôleuse
principale des

finances
publiques

10 000 € 10 000 € 6 mois 3 000 €

Corinne
CUBIZOLLES

Contrôleuse des
finances

publiques

10 000 € 10 000 € 6 mois 3 000 €

Bruno
ALMERAS

Contrôleur
principal des

finances
publiques

10 000 € 10 000 € 6 mois 3 000 €

René
AUJARDIAS

Contrôleur des
finances

publiques

10 000 € 10 000 € 6 mois 3 000 €

Marlène
USTACHON

Contrôleuse des
finances

publiques

10 000 € 10 000 € 6 mois 3 000 €

Frédérique
LEMAIRE

Contrôleuse
principale des

finances
publiques

10 000 € 10 000 € 6 mois 3 000 €

Julien
GRAVEJAT

Contrôleur des
finances

publiques

10 000 € 10 000 € 6 mois 3 000 €

Raymonde
BREYSSE

Agente des
finances

publiques

2 000 € 2 000 € 3 mois 3 000 €
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Nom et
prénom des

agents

Grade Limite
des  décisions
contentieuses

Limite
des décisions

gracieuses

Durée
maximale des

délais de
paiement

Somme
maximale pour

laquelle un
délai de

paiement peut
être accordé

Julien GOUT Agent des
finances

publiques

2 000 € 2 000 € 3 mois 3 000 €

Rachel
JACQUET

Agente des
finances

publiques

2 000 € 2 000 € 3 mois 3 000 €

Jean-Paul
REYMOND

Agent des
finances

publiques

2 000 € 2 000 € 3 mois 3 000 €

Charlène
GERBAIL

Agente des
finances

publiques

2 000 € 2 000 € 3 mois 3 000 €

4°)  les avis de mise en recouvrement et les mises en demeure de payer ;

5°)  l'ensemble  des  actes  relatifs  au  recouvrement  et  notamment  les  actes  de  poursuites  et  les
déclarations de créances aux agents désignés ci-après :

- Brigitte MARCHAND

- Agnès BLESLU

- Corinne CUBIZOLLES

- Marlène USTACHON

Article 3

En cas ou d'empêchement du comptable, responsable du SIP-SIE de BRIOUDE , mandat est donné aux
personnes ci-après désignées à l'effet de le remplacer et de le représenter dans ses fonctions :

- Françoise CURABET, inspectrice des finances publiques

- Brigitte MARCHAND, inspectrice des finances publiques

Article 4

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du département de Haute-Loire.

A Brioude, le 01/04/2019

La comptable,

SIGNE

Maryline LIVERNOIS
Inspectrice divisionnaire des finances publiques
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PRÉFET DE LA HAUTE-LOIRE

Direction de la citoyenneté et de la légalité
Bureau de la réglementation et des élections

Arrêté DCL/BRE n° 2019-13 du 26 mars 2019
portant renouvellement d’autorisation temporaire d’ouverture tardive

Le préfet de la Haute-Loire,
Chevalier dans l’ordre national de la Légion d’honneur,
Chevalier dans l’ordre national du mérite,

Vu  le  décret  du  Président  de  la  République  du  9  août  2017  portant  nomination  de  Monsieur  Yves
ROUSSET en qualité de préfet de la Haute-Loire ;

Vu l'arrêté DCL/BRE/2017-182 du 18 août 2017 réglementant les horaires d'ouverture et de fermeture des
débits de boissons dans le département de la Haute-Loire ;

Vu l’arrêté  préfectoral  N°  DCL/BRE/2018-35 en  date  du  6  mars  2018,  portant  autorisation  temporaire
d’ouverture tardive à M. Mathieu FARINEAU, gérant de l’établissement "Le Michelet" ;

Vu la demande de renouvellement formulée le 6 mars 2019 par M. Mathieu FARINEAU, gérant de la SARL
"Le Michelet" en vue d'obtenir l'autorisation de laisser son établissement ouvert jusqu’à  quatre heures du
matin le vendredi (nuit de jeudi à vendredi) et samedi (nuit de vendredi à samedi), et jusqu’à cinq heures du
matin le dimanche (nuit de samedi à dimanche) et les jours fériés (veilles de jours fériés) ;

Vu l’avis favorable de la délégation départementale de la Haute-Loire de l'agence régionale de santé, en date
du 14 mars 2019 ;

Vu l’avis défavorable du directeur départemental de la sécurité publique, en date du 18 mars 2019 de laisser
l’établissement « Le Michelet » ouvert jusqu’à quatre heures du matin le vendredi (nuit de jeudi à vendredi) et
samedi (nuit de vendredi à samedi), et jusqu’à cinq heures du matin le dimanche (nuit de samedi à dimanche) et
les jours fériés (veilles de jours fériés) ;

Vu l’avis favorable sous réserve de la mairie du Puy En Velay en date du 25 mars 2019 de laisser pour une
durée d’un an l’établissement « Le Michelet » ouvert jusqu’à quatre heures du matin le vendredi (nuit de jeudi
à vendredi) et samedi (nuit de vendredi à samedi), et jusqu’à cinq heures du matin le dimanche (nuit de samedi
à dimanche) et les jours fériés (veilles de jours fériés) ;

Vu les observations apportées par M Mathieu FARINEAU gérant de la SARL «  Le Michelet » lors de son
entretien avec le directeur des services du cabinet le 27 mars 2019 ;

Considérant les nombreuses nuisances constatées en 2018 et en 2019 (notamment par le maire du Puy En
Velay ;  une  pétition  signée  par  150 riverains ;  deux déclarations  de  mains  courantes  et  neuf  interventions
d’équipages de la Police Nationale)
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Sur proposition du secrétaire général de la préfecture,

ARRETE

Art. 1er – M. Mathieu FARINEAU, gérant de la SARL "Le Michelet", est autorisé à ouvrir l’établissement
"Le Michelet", qu’il exploite 5 bis, place Michelet au Puy-en-Velay :

• jusqu’à trois heures du matin les vendredi (nuit de jeudi à vendredi), quatre heures du matin les
samedi (nuit de vendredi à samedi) et jours fériés (veille de jours fériés) ;

• jusqu’à quatre heures du matin les dimanche (nuit de samedi à dimanche) .

Article 2 -  Cette autorisation, strictement personnelle, est accordée pour six mois à compter du 26 mars
2019. Elle peut être retirée à tout moment.

Article 3 -  Toute demande de renouvellement est  adressée au préfet  deux mois avant l'expiration de la
présente autorisation.

Article 4 - Le secrétaire général de la préfecture, le maire du Puy-en-Velay et le directeur départemental de
la sécurité publique sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Fait au Puy-en-Velay, le 26 mars 2019

Pour le préfet et par délégation,
le secrétaire général

Signé

Rémy DARROUX

Voies et délais de recours – 

Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès du préfet de la Haute-Loire et d'un recours
hiérarchique auprès du ministre de l'intérieur.

Conformément aux dispositions des articles R 421-1 à R 421-5 du code de justice administrative, le présent
arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif de Clermont-Ferrand, dans
le délai de deux mois à compter de sa notification ou de sa publication.

La juridiction administrative compétente peut-être saisie par l’application télérecours citoyens accessible
sur le site www.telerecours.fr ;
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CABINET

Bureau éducation routière

ARRÊTE n° CAB-BER 2019- 20 du 1er avril 2019    
portant renouvellement  de l'agrément d'un établissement d'enseignement, à titre onéreux, 

de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière
AGRÉMENT N° E 03 043 2151 0

Le préfet de la Haute-Loire,
Chevalier dans l’ordre national de la Légion d’honneur,
Chevalier dans l’ordre national du Mérite ,

Vu le code de la route, notamment ses articles R.213-1 et R.213-2 ;

Vu le décret du Président de la République du 9 août 2017 portant nomination de Monsieur Yves
ROUSSET en qualité de préfet de la Haute-Loire ;

Vu l'arrêté du 8 janvier 2001 relatif à l'exploitation des établissements d'enseignement, à titre onéreux,
de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité  routière  ;

Vu l'arrêté du 8 janvier 2001 créant un registre national de l’enseignement de la conduite des véhicules
à moteur et de la sécurité routière  ;

Vu  l'arrêté  n°  SG/Coordination  2017-31  du  4  septembre  2017  portant  délégation  de  signature  à
Monsieur Franck CHRISTOPHE, directeur des services du cabinet de la préfecture de la Haute-Loire ;

Vu l’arrêté préfectoral CAB-CER 2014/21 du 8 avril 2014 autorisant Monsieur Jean-Pierre ROYER à
exploiter l’établissement d’enseignement, à titre onéreux, de la conduite des véhicules à moteur et la
sécurité routière, dénommé « CER Royer » et situé 3 Montée des Lilas 43620 SAINT-PAL-DE-MONS
sous le  numéro E 03 043 2151 0 ;

Vu la demande de renouvellement d'agrément, présentée par Monsieur Jean-Pierre ROYER en date du
1er avril 2019 ;

Considérant que la demande remplit les conditions réglementaires ;

Sur proposition du directeur des services du cabinet 

ARRETE

Article 1er :  Monsieur Jean-Pierre ROYER est autorisé à exploiter, sous le n°  E 03 043 2151 0, un
établissement d’enseignement, à titre onéreux, de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité
routière, dénommé « CER Royer », situé 3 Montée des Lilas 43620 SAINT-PAL-DE-MONS. 

Article 2 : Cet agrément est délivré pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté.
Sur demande de l’exploitant  présentée deux mois avant  la date d’expiration de la validité de son
agrément, celui-ci sera renouvelé si les conditions requises sont remplies.

Préfecture de la Haute-Loire
6, avenue Charles de Gaulle – CS 40321 – 43009 LE PUY-EN-VELAY Cedex 

Tél : 04 71 09 43 43 – Télécopie : 04 71 09 78 40
Courriel : prefecture@haute-loire.gouv.fr – Site internet : www.haute-loire.pref.gouv.fr

Horaire  s   d'ouverture au public   : ouvert du lundi au vendredi de 8H30 à 11H30 et de 13H30 à 16H30 (fermeture à 16H00 le vendredi)

      PRÉFET DE LA HAUTE-LOIRE
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Article 3 :  L'établissement est habilité, au vu des autorisations d'enseigner fournies, à dispenser les
formations aux catégories de permis suivantes : 

 AM – A1 – A2 – A – B – BE

Article  4:  Le  présent  agrément  n'est  valable  que  pour  l'exploitation  d'un  établissement,  à  titre
personnel par son titulaire, sous réserve de l'application des prescriptions de l'arrêté ministériel du 8
janvier 2001 susvisé.

Article 5 : Pour tout changement d'adresse du local d'activité ou toute reprise de ce local par un autre
exploitant, une nouvelle demande d'agrément d'exploiter devra être présentée deux mois avant la date
du changement ou de la reprise.

Article 6 : Pour toute transformation du local d'activité, tout abandon ou extension d'une formation,
l'exploitant est tenu d'adresser une demande de modification du présent arrêté.

Article 7 : Le présent agrément et toute décision affectant sa validité seront enregistrés dans le registre
national  de  l’enseignement de la conduite  des  véhicules  à moteur et  de  sécurité routière créé  par
l’arrêté du 8 janvier 2001 précité.

Conformément  à  la  loi  n°  78-17 du  6 janvier  1979 relative  à  l’informatique,  aux  fichiers  et  aux
libertés, toute personne peut obtenir communication et, le cas échéant, rectification ou suppression des
informations la concernant, en s’adressant au service « Bureau Éducation Routière » de la préfecture
de la Haute-Loire.

Article 8: L’agrément peut être à tout moment suspendu ou retiré selon les conditions fixées par les
articles 12 à 14 de l’arrêté susvisé.

Article 9 : Le directeur des services du cabinet est chargé de l'exécution du présent arrêté dont un
exemplaire sera adressé à Monsieur Jean-Pierre ROYER et publié au recueil des actes administratifs
de la préfecture de la Haute-Loire.

Fait au Puy-en-Velay, le 1er avril 2019

     Pour le préfet, et par délégation,
     Le directeur des services du cabinet,  

signé

     Franck CHRISTOPHE   

Voies et délais de recours

Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès du préfet de la Haute-Loire et d'un recours hiérarchique auprès du 
ministre de l'intérieur.
Conformément aux dispositions des articles R.421 à R.421-5 du code justice administrative, le présent arrêté peut faire l'objet 
d'un recours contentieux devant le tribunal administratif de Clermont-Ferrand dans le délai de deux mois à compter de sa 
notification ou de sa publication.
Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site internet :
www.telerecours.fr
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CABINET

Bureau éducation routière

             ARRETE n° CAB-BER 2019-21   du  2 avril 2019
portant cessation d'un établissement d'enseignement de la conduite, 

à titre onéreux, des véhicules à moteur et de la sécurité routière
AGREMENT N° E 12 043 2179 0

Le préfet de la Haute-Loire,
Chevalier dans l’ordre national de la Légion d’honneur,
Chevalier dans l’ordre national du Mérite ,

Vu le code de la route, notamment ses articles R.213-1 et R.213-2 ;

Vu le décret du Président de la République du 9 août 2017 portant nomination de Monsieur Yves
ROUSSET en qualité de préfet de la Haute-Loire ;

Vu l'arrêté du 8 janvier 2001 relatif à l'exploitation des établissements d'enseignement, à titre onéreux,
de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité  routière  ;

Vu l'arrêté du 8 janvier 2001 créant un registre national de l’enseignement de la conduite des véhicules
à moteur et de la sécurité routière  ;

Vu  l'arrêté  préfectoral  n°  SG/Coordination  2017-31  du  4  septembre  2017  portant  délégation  de
signature à Monsieur Franck CHRISTOPHE, directeur des services du cabinet de la préfecture de la
Haute-Loire ;

Vu la demande présentée par Monsieur Thierry GROLLET en date du 28 mars 2019, faisant part de la
cession de l’agrément n° E 12 043 2179 0 de l’établissement dénommé « CER Brioude - STAR » situé 40
Boulevard Vercingétorix 43100 BRIOUDE à Madame Mélody COURTET ;

Considérant que la demande remplit les conditions réglementaires,

Sur proposition du directeur des services du cabinet 

Préfecture de la Haute-Loire
6, avenue Charles de Gaulle – CS 40321 – 43009 LE PUY-EN-VELAY Cedex 

Tél : 04 71 09 43 43 – Télécopie : 04 71 09 78 40
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ARRETE

Article 1er : L'arrêté n° CAB-CER 2017-12 du 28 mars 2017 autorisant M. Thierry GROLLET à
exploiter, sous le n° E 12 043 2179 0, un établissement d’enseignement, à titre onéreux, de la conduite
des véhicules à moteur et de la sécurité routière, dénommé « CER Brioude - STAR » et situé 40
Boulevard Vercingétorix 43100 BRIOUDE, est abrogé à compter de la date du présent arrêté.

Article 2     : Le directeur des services du cabinet est chargé de l'exécution du présent arrêté dont un
exemplaire sera adressé à  Monsieur Thierry GROLLET et publié au recueil des actes administratifs de
la préfecture de la Haute-Loire.

Fait au Puy-en-Velay, le 2 avril 2019

Pour le préfet, et par délégation,
Le directeur des services du cabinet, 

signé

Franck CHRISTOPHE

Voies et délais de recours
Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès du préfet de la Haute-Loire et d'un recours hiérarchique auprès du
ministre de l'intérieur.
Conformément aux dispositions des articles R 421 à R 421-5 du code justice administrative, le présent arrêté peut faire l'objet
d'un  recours  contentieux devant  le  tribunal  administratif  de Clermont-Ferrand dans le  délai  de deux mois  à  compter  de sa
notification ou de sa publication.
Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique «  Télérecours citoyen » accessible  par le site internet :
www.telerecours.fr 
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CABINET

Bureau Éducation Routière

ARRÊTÉ n° CAB-BER 2019-22 du 2 avril 2019
portant création d'un établissement d'enseignement de la conduite, 

à titre onéreux, des véhicules à moteur et de la sécurité routière
AGRÉMENT N° E 19 043 0006 0

Le préfet de la Haute-Loire,
Chevalier dans l’ordre national de la Légion d’honneur,
Chevalier dans l’ordre national du Mérite ,

Vu le code de la route, notamment ses articles R.213-1 et R.213-2 ;

Vu le décret du Président de la République du 9 août 2017 portant nomination de Monsieur Yves
ROUSSET en qualité de préfet de la Haute-Loire ;

Vu l'arrêté du 8 janvier 2001 relatif à l'exploitation des établissements d'enseignement, à titre onéreux,
de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité  routière  ;

Vu l'arrêté du 8 janvier 2001 créant un registre national de l’enseignement de la conduite des véhicules
à moteur et de la sécurité routière  ;

Vu l'arrêté préfectoral n° SG/Coordination 2016-33 du 29 août 2016 portant délégation de signature à
M. Franck CHRISTOPHE, directeur des services du cabinet de la préfecture de la Haute-Loire;

Vu la demande présentée par Madame Mélody COURTET en date du 13 mars 2019, en vue d’être
autorisée à exploiter un établissement d’enseignement, à titre onéreux, de la conduite des véhicules à
moteur et de la sécurité routière, dénommé  « Auto-Ecole Mélody COURTET » et situé 40 Boulevard
Vercingétorix 43100 BRIOUDE.

Considérant que la demande remplit les conditions réglementaires,

Sur proposition du directeur des services du cabinet 

ARRETE

Article 1er :  Madame Mélody COURTET est autorisée à exploiter, sous le n° E 19 043 0006 0, l’
établissement d’enseignement, à titre onéreux, de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité
routière, dénommé  « Auto-Ecole Mélody COURTET » et situé 40 Boulevard Vercingétorix 43100
BRIOUDE.

Préfecture de la Haute-Loire
6, avenue Charles de Gaulle – CS 40321 – 43009 LE PUY-EN-VELAY Cedex 
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Article 2 : Cet agrément est délivré pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté.
Sur demande de l’exploitant  présentée deux mois avant  la date d’expiration de la validité de son
agrément, celui-ci sera renouvelé si les conditions requises sont remplies.

Article 3 : L'établissement est habilité, au vu des autorisations d'enseigner fournies, à dispenser les
formations aux catégories de permis suivantes :

AM – A1 – A2 – A – B – BE

Article  4 :  Le  présent  agrément  n'est  valable  que  pour  l'exploitation  d'un  établissement,  à  titre
personnel par son titulaire, sous réserve de l'application des prescriptions de l'arrêté ministériel du 8
janvier 2001 susvisé.

Article 5 : Pour tout changement d'adresse du local d'activité ou toute reprise de ce local par un autre
exploitant, une nouvelle demande d'agrément d'exploiter devra être présentée deux mois avant la date
du changement ou de la reprise.

Article 6 : Pour toute transformation du local d'activité, tout abandon ou extension d'une formation,
l'exploitant est tenu d'adresser une demande de modification du présent arrêté.

Article 7 : Le présent agrément et toute décision affectant sa validité seront enregistrés dans le registre
national  de l’enseignement  de la conduite des véhicules à  moteur  et  de sécurité  routière  créé par
l’arrêté du 8 janvier 2001 précité.

Conformément  à  la  loi  n°  78-17 du 6  janvier  1979 relative  à  l’informatique,  aux fichiers  et  aux
libertés, toute personne peut obtenir communication et, le cas échéant, rectification ou suppression des
informations la concernant, en s’adressant au service « Bureau Éducation Routière » de la préfecture
de la Haute-Loire.

Article 8 : L’agrément peut être à tout moment suspendu ou retiré selon les conditions fixées par les
articles 12 à 14 de l’arrêté susvisé.

Article 9 : Le directeur des services du cabinet est chargé de l'exécution du présent arrêté dont un
exemplaire sera adressé à Madame Mélody COURTET et publié au recueil des actes administratifs de
la préfecture de la Haute-Loire.

Fait au Puy-en-Velay, le 2 avril 2019

Pour le préfet, et par délégation,
Le directeur des services du cabinet, 

signé

Franck CHRISTOPHE

Voies et délais de recours
Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès du préfet de la Haute-Loire et d'un recours hiérarchique auprès du
ministre de l'intérieur.
Conformément aux dispositions des articles R 421 à R 421-5 du code justice administrative, le présent arrêté peut faire l'objet
d'un  recours  contentieux devant  le  tribunal  administratif  de Clermont-Ferrand dans le  délai  de deux mois  à  compter  de sa
notification ou de sa publication.
Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique « Té »lérecours citoyens » accessible par le site internet
www.telerecours.fr
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PRÉFET DE LA HAUTE-LOIRE

Préfecture
Secrétariat Général
Direction de la Citoyenneté
et de la Légalité
Bureau des collectivités territoriales
et de l’environnement

DIRECTION DE LA CITOYENNETE ET DE LA LEGALITE
BUREAU DES COLLECTIVITES TERRITORIALES ET DE L’ENVIRONNEMENT

Arrêté n° BCTE/2019/39 du 26 mars 2019
portant composition du conseil départemental

de l’éducation nationale de la Haute-Loire

Le Préfet de la Haute-Loire
Chevalier dans l’ordre national de la Légion d’Honneur
Chevalier dans l’ordre national du Mérite

VU le code l’éducation et notamment ses articles L 235-1 à R 235-11 relatifs aux conseils de l’éducation
nationale ;

VU l 

VU la lettre du 7 février 2019 par laquelle l’association départementale des maires de la Haute-Loire désigne
ses représentants pour siéger au conseil départemental de l’éducation  nationale ;

VU la délibération de l’assemblée départementale du 11 février 2019 par laquelle le conseil départemental
de la Haute-Loire propose ses représentants qui siégeront au conseil départemental de l’éducation nationale
de la Haute-Loire ;

VU le courrier du Président du conseil départemental de la Haute-Loire du  20 février 2019 nommant les
représentants qui siégeront au conseil départemental de l’éducation nationale de la Haute-Loire, ainsi que la
conseillère générale déléguée ayant qualité de vice-présidente, et ses personnalités qualifiées, un titulaire et
un suppléant ;

VU le  courrier  du  20 mars  2019  par  lequel le  Président  du  conseil  régional  d’Auvergne-Rhône-Alpes
communique le nom des représentants du conseil régional, un titulaire et une suppléante, qui siégeront au
conseil départemental de l’éducation nationale de la Haute-Loire ;

VU le courrier du 22 mars 2019 par lequel l’inspecteur d’académie, directeur des services départementaux
de l’éducation nationale, désigne les délégués proposés par les organisations syndicales des représentants des
personnels des associations de parents d’élèves UNSA, FSU, FNEC-FP-FO, nomme les représentants des
associations complémentaires et  le délégué départemental devant siéger à titre consultatif  et  propose les
personnalités qualifiée désignées par le préfet ;

VU le décret du président de la République du 9 août 2017 portant nomination de M. Yves ROUSSET,
chevalier dans l’ordre national de la Légion d’Honneur, chevalier dans l’ordre national du Mérite en qualité
de préfet de la Haute-Loire ;

Préfecture de la Haute-Loire
6, avenue du Général de Gaulle – CS 40321 – 43009 LE PUY-EN-VELAY Cedex 

Tél : 04 71 09 43 43 – Télécopie : 04 71 09 78 40
Courriel : prefecture@haute-loire.gouv.fr – Site internet : www.haute-loire.gouv.fr

 Horaire  s   d'ouverture au public   : ouvert du lundi au vendredi de 8H30 à 11H30 et de 13H30 à 16H30 (fermeture à 16H00 le vendredi)
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VU l’arrêté préfectoral BCTE/2018/3 du 15 janvier 2019 portant modification de la composition du conseil
départemental de l’éducation nationale de la Haute-Loire suite à la désignation de délégués FCPE et PEEP ; 

Considérant que le mandat des membres du conseil départemental de l’éducation nationale de la Haute-Loire
est  arrivé à  expiration le 21 février  2019 (arrêté  préfectoral  n°DIPPAL/B3/2016/22 du 22 février  2016
renouvelant le conseil départemental de l’éducation nationale de la Haute-Loire pour une durée de trois
ans).

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture

A R R Ê T E

ARTICLE 1 – le conseil départemental de éducation nationale dans le département de la Haute-Loire est
composé comme suit :

I – MEMBRES DE DROIT :

Présidents Vice-présidents

Le Préfet de la Haute-Loire l’Inspecteur d’académie
directeur des service départementaux de l’éducation
nationale de la Haute-Loire

M. Jean-Pierre MARCON
Président du conseil départemental de la Haute-Loire

Mme Madeleine DUBOIS
Vice-présidente du conseil départemental
chargée de l’éducation, de la culture, du numérique,
de la jeunesse et du sport
Conseillère départementale du canton d’Yssingeaux

II – MEMBRES REPRÉSENTANT LES COLLECTIVITÉS LOCALES :

1°) Représentants du conseil départemental :

Membres titulaires Membres suppléants

M. Pierre ROBERT
Conseiller départemental
du canton du Puy-en-Velay 4

Mme Corine BRINGER
Conseillère départementale
du canton du Puy-en-Velay 2

Mme Marylène MANICI
Conseillère départementale
du canton des Deux Rivières et Vallées

Mme Marie-Pierre VINCENT
Conseillère départementale
du canton de Saint-Paulien

Mme Christelle MICHEL
Conseillère départementale
du canton de Monistrol-sur-Loire

Mme Florence TEYSSIER
Conseillère départementale
du canton d’Aurec-sur-Loire

M. Jean-Paul VIGOUROUX
Conseiller départemental
du canton du Puy-en-Velay 2

Monsieur Joseph CHAPUIS
Conseiller départemental
du canton de Bas-en-Basset

Mme Nicole CHASSIN
Conseillère départementale
du canton de Ste-Florine

M. André CORNU
Conseiller départemental
du canton du Puy-en-Velay 3
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2°) Représentants du conseil régional :

Membre titulaire Membre suppléant

M. Michel CHAPUIS
54 boulevard Bertrand de Doue
43000 LE PUY-EN-VELAY

Mme Isabelle VALENTIN-PERBET
Conseil Régional Auvergne-Rhône-Alpes
1 Esplande François Mitterand
63269 LYON CEDEX 2

3°) Représentants de l’association des maires 43 (A.M.F.) :

Membres titulaires Membres suppléants

M. Jean-Pierre BROSSIER
Maire de Cussac-sur-Loire

Mme Annie AUZARD
Maire de Lamothe

Mme Marie-Thérèse ROUBAUD
Maire de Langeac

Mme Annie BARD
Maire de Paulhac

Mme Geneviève PIGIER
Maire de Malrevers

M. Michel ROUSSEL
Maire d’Aiguilhe

Mme Éliane WAUQUIEZ-MOTTE
Maire du Chambon-sur Lignon

M. Patrick RIFFARD
Maire de Saint-Pal-de-Mons

III – MEMBRES REPRÉSENTANTS LES PROFESSIONNELS TITULAIRES DE L’ÉTAT :

Représentants de la fédération syndicale unitaire (F.S.U.)     :  

Membres titulaires Membres suppléants

Mme Nadège VAILLANT
Professeure des écoles
3 rue de Loubeyrac
43000 LE PUY-EN-VELAY

M. Hassen CHAMAKH
Professeur des écoles
23 rue de Roche Arnaud
43000 LE PUY-EN-VELAY

M. Jean-Louis NEFLOT-BISSUEL
Professeur certifié
43 place de la Libération
43000 LE PUY-EN-VELAY

M. Lionel BOUTON
Professeur certifié
4 impasse du Clos Chanteperdrix
43000 LE PUY-EN-VELAY

Représentants de l’union nationale des syndicats autonomes – fonction publique (U.N.S.A.) :

Membres titulaires Membres suppléants

Mme Aurélie ANJARRY
Professeure des écoles
Font Croze
43150 LE BOUCHET-SAINT-NICOLAS

Mme Nathalie PERBET
Professeure des écoles
6 rue sous Saint-Marie
43000 LE PUY-EN-VELAY

M. Didier FABRE
Professeur des écoles
Le Deyne

M. Marc ALCCOUFFE
Principal du collège Jules Vallès
43000 LE PUY-EN-VELAY
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43300 LANGEAC

Représentants  de  la  fédération  nationale  de  l’enseignement,  de  la  culture  (F.N.E.C.)  et  de  la  formation
professionnelle (F.P.) – force ouvrière (F.O)     :  

Membres titulaires Membres suppléants

M. Jean-Marie BAYARD
Professeur des écoles
Larcenac
43800 SAINT-VINCENT

Mme Émilie DUMAS
Professeure des écoles
Margeaix 
43800 BEAULIEU

M. Laurent BERNE
Professeur des écoles
19 rue du Monteil
43120 MONISTROL-SUR-LOIRE

M.Romain TOURON
Professeur certifiée
Chemin du Château d’Eau
43200 YSSINGEAUX

Mme Sophie CHAMARD-FOURNIER
Professeure certifiée
Chantegraille
43130 RETOURNAC

M. Julien BESSET-HAELLEWYCK
Professeur des écoles
Rue Combevignouse – Lot. Le Chey
43100 VIEILLE-BRIOUDE

M. Olivier ROCHETTE
Professeur des écoles
Allée des saules
43700 ARSAC-EN-VELAY

Mme Nathalie CHOVET
Professeure des écoles
33 lotissement de la Plaine
43330 SAINT-FERREOL-D’AUROURE

Mme Laure BERTHUCAT
Professeure des écoles
67 rue du faubourg Saint-Jean
43000 LE PUY-EN-VELAY

M. Vincent DELAUGE
Professeur des écoles
4 rue des Verdier
63500 LE BROC

Mme Nadège BONIERE
Professeure des écoles
12 rue du Pouverett
43100 COHADE

Mme Émilie RANC
Professeur des écoles
46 chemin de la Besse
43700 BRIVES-CHARENSAC

IV – MEMBRES REPRÉSENTANT LES USAGERS :

1°) Représentants de la fédération des conseils de parents d’élèves (F.C.P.E.)     :  

Membres titulaires Membres suppléants

Mme Martine LOUAPRE
Cornut
43380 ALLY

Mme Isabelle FICHET
Rue des Passières
Couteaux
43260 LANTRIAC

Mme Véronique BORGET-BERGER
10 lotissement « Plein Sud »
Impasse de la Grande Ours – La Brousse
43700 CHASPINHAC

M. Christophe BEDROSSIAN
Montmoirat
43450 AUTRAC

Mme Géraldine MOSSER
4 rue Brunelet - Malescot
43700 SAINT-GERMAIN-LAPRADE

Mme Claire DESOLME
17 bis route de Lubières
43360 VERGONGHEON
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M. Patrick ROUSSOU
Lotissement « Les Queyres »
43100 SAINT-LAURENT-CHABREUGE

M. Philippe VERDUN
16 rue Henri Maneval
43000 LE PUY-EN-VELAY

M. Gaël MARTINIER
Cornut
43380 ALLY

M. Franck CHEVALIER
Blannat
43230 DOMEYRAT

M. Hervé BARTHELEMY
Le Bourg
43510 SENEUJOLS

Mme Virginie DURAND
Route de Bains
43510 SENEUJOLS

2°) Association des parents d’élèves de l’enseignement public (P.E.E.P.)     :  

Membre titulaire Membre suppléant

Mme Véronique RICQUEBOURG
4 rue Florival
43100 BRIOUDE

Mme Florence TALON
Le bourg
43100 SAINT-LAURENT-CHABREUGE

3°) Association complémentaire de l’enseignement public     :  

Membre titulaire Membre suppléant

Mme Jeannick BONNET
Vice-présidente de la fédération des œuvres laïques
de la Haute-Loire
Gravy
43800 ROSIERES

M. Laurent PAPON
Membre du conseil d’administration de la fédération
des œuvres laïques de la Haute-Loire
Domaine du Mont Joyeux
43190 TENCE

4°) Personnalités qualifiées     :   

désignation par le Préfet

Membre titulaire Membre suppléant

M. Robert LASSEY
Chef d’établissement en retraite
17 chemin du coin du bois
43400 LE CHAMBON-SUR-LIGNON

M. Eric BERTIN
Principal en retraite
9 allée des Platanes
43130 RETOURNAC

désignation par le Président du Conseil départemental

Membre titulaire Membre suppléant

M. Jean-Louis ALLEMAND
Chacornac
43510 CAYRES

M. Guy THOMAS
Labiec
43210 BAS-EN-BASSET
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V°)  DÉLÉGUÉ  DÉPARTEMENTAL  DE  L’ÉDUCATION  NATIONALE  SIÉGEANT  A  TITRE
CONSULTATIF :

Membre titulaire Membre suppléant

Mme Christiane MARTIGNON
3 rue des Morilles
43400 LE CHAMBON-SUR-LIGNON

Mme Mireille SABATTIER
9 Place Foch
43140 SAINT-DIDIER-EN-VELAY

ARTICLE 2 - Les suppléants des présidents ont la qualité de vices-présidents. Les présidents et les vice-
présidents sont membres de droit du conseil. Ils ne participent pas au vote. En ce qui concerne les autres
membres suppléants, ils ne peuvent siéger et être présents à la séance qu'en l'absence du membre titulaire.

ARTICLE 3 -  La  durée  du  mandat  des  membres  titulaires  et  suppléants  du  conseil  départemental  de
l'éducation nationale est de trois ans. Tout membre qui perd la qualité en raison de laquelle il a été nommé
perd sa qualité de membre du conseil .En cas de décès, de vacance ou d'empêchement définitif, il est procédé
dans le délai de trois mois, et pour la durée du mandat en cours au remplacement de ce membre.

ARTICLE 4 - Selon que le conseil départemental de l'éducation nationale est convoqué par le préfet ou par
le président du conseil départemental, le secrétariat est assuré par les services de l'État (direction des services
départementaux de l'éducation nationale) ou par ceux du département.

ARTICLE 5 - L'arrêté BCTE/2019/05 du 15 janvier 2019 fixant la composition du conseil départemental de
l'éducation nationale est abrogé.

ARTICLE 6 - Le secrétaire général de la préfecture et le directeur académique des services de l'éducation
nationale sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au
recueil des actes administratifs de la préfecture.

Au Puy-en-Velay, le 26 mars 2019

signé :Yves ROUSSET
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PRÉFET DE LA HAUTE-LOIRE

Préfecture
Secrétariat Général
Direction de la Citoyenneté
et de la Légalité
Bureau des collectivités territoriales
et de l’environnement

DIRECTION DE LA CITOYENNETE ET DE LA LEGALITE
BUREAU DES COLLECTIVITES TERRITORIALES ET DE L’ENVIRONNEMENT

Arrêté n° BCTE/2019/39 du 26 mars 2019
portant composition du conseil départemental

de l’éducation nationale de la Haute-Loire

Le Préfet de la Haute-Loire
Chevalier dans l’ordre national de la Légion d’Honneur
Chevalier dans l’ordre national du Mérite

VU le code l’éducation et notamment ses articles L 235-1 à R 235-11 relatifs aux conseils de l’éducation
nationale ;

VU l 

VU la lettre du 7 février 2019 par laquelle l’association départementale des maires de la Haute-Loire désigne
ses représentants pour siéger au conseil départemental de l’éducation  nationale ;

VU la délibération de l’assemblée départementale du 11 février 2019 par laquelle le conseil départemental
de la Haute-Loire propose ses représentants qui siégeront au conseil départemental de l’éducation nationale
de la Haute-Loire ;

VU le courrier du Président du conseil départemental de la Haute-Loire du  20 février 2019 nommant les
représentants qui siégeront au conseil départemental de l’éducation nationale de la Haute-Loire, ainsi que la
conseillère générale déléguée ayant qualité de vice-présidente, et ses personnalités qualifiées, un titulaire et
un suppléant ;

VU le  courrier  du  20 mars  2019  par  lequel le  Président  du  conseil  régional  d’Auvergne-Rhône-Alpes
communique le nom des représentants du conseil régional, un titulaire et une suppléante, qui siégeront au
conseil départemental de l’éducation nationale de la Haute-Loire ;

VU le courrier du 22 mars 2019 par lequel l’inspecteur d’académie, directeur des services départementaux
de l’éducation nationale, désigne les délégués proposés par les organisations syndicales des représentants des
personnels des associations de parents d’élèves UNSA, FSU, FNEC-FP-FO, nomme les représentants des
associations complémentaires et  le délégué départemental devant siéger à titre consultatif  et  propose les
personnalités qualifiée désignées par le préfet ;

VU le décret du président de la République du 9 août 2017 portant nomination de M. Yves ROUSSET,
chevalier dans l’ordre national de la Légion d’Honneur, chevalier dans l’ordre national du Mérite en qualité
de préfet de la Haute-Loire ;

Préfecture de la Haute-Loire
6, avenue du Général de Gaulle – CS 40321 – 43009 LE PUY-EN-VELAY Cedex 
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VU l’arrêté préfectoral BCTE/2018/3 du 15 janvier 2019 portant modification de la composition du conseil
départemental de l’éducation nationale de la Haute-Loire suite à la désignation de délégués FCPE et PEEP ; 

Considérant que le mandat des membres du conseil départemental de l’éducation nationale de la Haute-Loire
est  arrivé à  expiration le 21 février  2019 (arrêté  préfectoral  n°DIPPAL/B3/2016/22 du 22 février  2016
renouvelant le conseil départemental de l’éducation nationale de la Haute-Loire pour une durée de trois
ans).

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture

A R R Ê T E

ARTICLE 1 – le conseil départemental de éducation nationale dans le département de la Haute-Loire est
composé comme suit :

I – MEMBRES DE DROIT :

Présidents Vice-présidents

Le Préfet de la Haute-Loire l’Inspecteur d’académie
directeur des service départementaux de l’éducation
nationale de la Haute-Loire

M. Jean-Pierre MARCON
Président du conseil départemental de la Haute-Loire

Mme Madeleine DUBOIS
Vice-présidente du conseil départemental
chargée de l’éducation, de la culture, du numérique,
de la jeunesse et du sport
Conseillère départementale du canton d’Yssingeaux

II – MEMBRES REPRÉSENTANT LES COLLECTIVITÉS LOCALES :

1°) Représentants du conseil départemental :

Membres titulaires Membres suppléants

M. Pierre ROBERT
Conseiller départemental
du canton du Puy-en-Velay 4

Mme Corine BRINGER
Conseillère départementale
du canton du Puy-en-Velay 2

Mme Marylène MANICI
Conseillère départementale
du canton des Deux Rivières et Vallées

Mme Marie-Pierre VINCENT
Conseillère départementale
du canton de Saint-Paulien

Mme Christelle MICHEL
Conseillère départementale
du canton de Monistrol-sur-Loire

Mme Florence TEYSSIER
Conseillère départementale
du canton d’Aurec-sur-Loire

M. Jean-Paul VIGOUROUX
Conseiller départemental
du canton du Puy-en-Velay 2

Monsieur Joseph CHAPUIS
Conseiller départemental
du canton de Bas-en-Basset

Mme Nicole CHASSIN
Conseillère départementale
du canton de Ste-Florine

M. André CORNU
Conseiller départemental
du canton du Puy-en-Velay 3
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2°) Représentants du conseil régional :

Membre titulaire Membre suppléant

M. Michel CHAPUIS
54 boulevard Bertrand de Doue
43000 LE PUY-EN-VELAY

Mme Isabelle VALENTIN-PERBET
Conseil Régional Auvergne-Rhône-Alpes
1 Esplande François Mitterand
63269 LYON CEDEX 2

3°) Représentants de l’association des maires 43 (A.M.F.) :

Membres titulaires Membres suppléants

M. Jean-Pierre BROSSIER
Maire de Cussac-sur-Loire

Mme Annie AUZARD
Maire de Lamothe

Mme Marie-Thérèse ROUBAUD
Maire de Langeac

Mme Annie BARD
Maire de Paulhac

Mme Geneviève PIGIER
Maire de Malrevers

M. Michel ROUSSEL
Maire d’Aiguilhe

Mme Éliane WAUQUIEZ-MOTTE
Maire du Chambon-sur Lignon

M. Patrick RIFFARD
Maire de Saint-Pal-de-Mons

III – MEMBRES REPRÉSENTANTS LES PROFESSIONNELS TITULAIRES DE L’ÉTAT :

Représentants de la fédération syndicale unitaire (F.S.U.)     :  

Membres titulaires Membres suppléants

Mme Nadège VAILLANT
Professeure des écoles
3 rue de Loubeyrac
43000 LE PUY-EN-VELAY

M. Hassen CHAMAKH
Professeur des écoles
23 rue de Roche Arnaud
43000 LE PUY-EN-VELAY

M. Jean-Louis NEFLOT-BISSUEL
Professeur certifié
43 place de la Libération
43000 LE PUY-EN-VELAY

M. Lionel BOUTON
Professeur certifié
4 impasse du Clos Chanteperdrix
43000 LE PUY-EN-VELAY

Représentants de l’union nationale des syndicats autonomes – fonction publique (U.N.S.A.) :

Membres titulaires Membres suppléants

Mme Aurélie ANJARRY
Professeure des écoles
Font Croze
43150 LE BOUCHET-SAINT-NICOLAS

Mme Nathalie PERBET
Professeure des écoles
6 rue sous Saint-Marie
43000 LE PUY-EN-VELAY

M. Didier FABRE
Professeur des écoles
Le Deyne
43300 LANGEAC

M. Marc ALCCOUFFE
Principal du collège Jules Vallès
43000 LE PUY-EN-VELAY
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Représentants  de  la  fédération  nationale  de  l’enseignement,  de  la  culture  (F.N.E.C.)  et  de  la  formation
professionnelle (F.P.) – force ouvrière (F.O)     :  

Membres titulaires Membres suppléants

M. Jean-Marie BAYARD
Professeur des écoles
Larcenac
43800 SAINT-VINCENT

Mme Émilie DUMAS
Professeure des écoles
Margeaix 
43800 BEAULIEU

M. Laurent BERNE
Professeur des écoles
19 rue du Monteil
43120 MONISTROL-SUR-LOIRE

M.Romain TOURON
Professeur certifiée
Chemin du Château d’Eau
43200 YSSINGEAUX

Mme Sophie CHAMARD-FOURNIER
Professeure certifiée
Chantegraille
43130 RETOURNAC

M. Julien BESSET-HAELEWYCK
Professeur des écoles
Rue Combevignouse – Lot. Le Chey
43100 VIEILLE-BRIOUDE

M. Olivier ROCHETTE
Professeur des écoles
Allée des saules
43700 ARSAC-EN-VELAY

Mme Nathalie CHOVET
Professeure des écoles
33 lotissement de la Plaine
43330 SAINT-FERREOL-D’AUROURE

Mme Laure BERTHUCAT
Professeure des écoles
67 rue du faubourg Saint-Jean
43000 LE PUY-EN-VELAY

M. Vincent DELAUGE
Professeur des écoles
4 rue des Verdiers
63500 LE BROC

Mme Nadège BONIERE
Professeure des écoles
12 rue du Pouverett
43100 COHADE

Mme Émilie RANC
Professeur des écoles
46 chemin de la Besse
43700 BRIVES-CHARENSAC

IV – MEMBRES REPRÉSENTANT LES USAGERS :

1°) Représentants de la fédération des conseils de parents d’élèves (F.C.P.E.)     :  

Membres titulaires Membres suppléants

Mme Martine LOUAPRE
Cornut
43380 ALLY

Mme Isabelle FICHET
Rue des Passières
Couteaux
43260 LANTRIAC

Mme Véronique BORGET-BERGER
10 lotissement « Plein Sud »
Impasse de la Grande Ours – La Brousse
43700 CHASPINHAC

M. Christophe BEDROSSIAN
Montmoirat
43450 AUTRAC

Mme Géraldine MOSSER
4 rue Brunelet - Malescot
43700 SAINT-GERMAIN-LAPRADE

Mme Claire DESOLME
17 bis route de Lubières
43360 VERGONGHEON
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M. Patrick ROUSSOU
Lotissement « Les Queyres »
43100 SAINT-LAURENT-CHABREUGES

M. Philippe VERDUN
16 rue Henri Maneval
43000 LE PUY-EN-VELAY

M. Gaël MARTINIER
Cornut
43380 ALLY

M. Franck CHEVALIER
Blannat
43230 DOMEYRAT

M. Hervé BARTHELEMY
Le Bourg
43510 SENEUJOLS

Mme Virginie DURAND
Route de Bains
43510 SENEUJOLS

2°) Association des parents d’élèves de l’enseignement public (P.E.E.P.)     :  

Membre titulaire Membre suppléant

Mme Véronique RICQUEBOURG
4 rue Florival
43100 BRIOUDE

Mme Florence TALON
Le bourg
43100 SAINT-LAURENT-CHABREUGES

3°) Association complémentaire de l’enseignement public     :  

Membre titulaire Membre suppléant

Mme Jeannick BONNET
Vice-présidente de la fédération des œuvres laïques
de la Haute-Loire
Gravy
43800 ROSIERES

M. Laurent PAPON
Membre du conseil d’administration de la fédération
des œuvres laïques de la Haute-Loire
Domaine du Mont Joyeux
43190 TENCE

4°) Personnalités qualifiées     :   

désignation par le Préfet

Membre titulaire Membre suppléant

M. Robert LASSEY
Chef d’établissement en retraite
17 chemin du coin du bois
43400 LE CHAMBON-SUR-LIGNON

M. Eric BERTIN
Principal en retraite
9 allée des Platanes
43130 RETOURNAC

désignation par le Président du Conseil départemental

Membre titulaire Membre suppléant

M. Jean-Louis ALLEMAND
Chacornac
43510 CAYRES

M. Guy THOMAS
Labiec
43210 BAS-EN-BASSET
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V°)  DÉLÉGUÉ  DÉPARTEMENTAL  DE  L’ÉDUCATION  NATIONALE  SIÉGEANT  A  TITRE
CONSULTATIF :

Membre titulaire Membre suppléant

Mme Christiane MARTIGNON
3 rue des Morilles
43400 LE CHAMBON-SUR-LIGNON

Mme Mireille SABATTIER
9 Place Foch
43140 SAINT-DIDIER-EN-VELAY

ARTICLE 2 - Les suppléants des présidents ont la qualité de vices-présidents. Les présidents et les vice-
présidents sont membres de droit du conseil. Ils ne participent pas au vote. En ce qui concerne les autres
membres suppléants, ils ne peuvent siéger et être présents à la séance qu'en l'absence du membre titulaire.

ARTICLE 3 -  La  durée  du  mandat  des  membres  titulaires  et  suppléants  du  conseil  départemental  de
l'éducation nationale est de trois ans. Tout membre qui perd la qualité en raison de laquelle il a été nommé
perd sa qualité de membre du conseil .En cas de décès, de vacance ou d'empêchement définitif, il est procédé
dans le délai de trois mois, et pour la durée du mandat en cours au remplacement de ce membre.

ARTICLE 4 - Selon que le conseil départemental de l'éducation nationale est convoqué par le préfet ou par
le président du conseil départemental, le secrétariat est assuré par les services de l'État (direction des services
départementaux de l'éducation nationale) ou par ceux du département.

ARTICLE 5 - L'arrêté BCTE/2019/05 du 15 janvier 2019 fixant la composition du conseil départemental de
l'éducation nationale est abrogé.

ARTICLE 6 - Le secrétaire général de la préfecture et le directeur académique des services de l'éducation
nationale sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au
recueil des actes administratifs de la préfecture.

Au Puy-en-Velay, le 26 mars 2019

signé :Yves ROUSSET
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Arrêté n°2019-08-0006 

 

Portant  modification d’agrément d’une entreprise de transports sanitaires privés   

 
 
 

 

 

 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

 

 

 

Vu le code de le Code de la Santé Publique, notamment les articles L. 6312-1 à L. 6312-5; L. 6313-1 et R. 

6312-1 à R. 6312-43 ; 

 

Vu le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des Agences Régionales de Santé ; 

 

Vu le décret n° 2010-344 du 31 mars 2010 tirant les conséquences, au niveau réglementaire, de 

l’intervention de la loi n° 2009-879 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la santé et aux 

territoires ; 

 

Vu les arrêtés du 10 février 2009 et du 28 août 2009 fixant les conditions exigées pour les véhicules et les 

installations matérielles affectées aux transports sanitaires terrestres ; 

 

Vu les arrêtés du 12 décembre 2017 fixant les conditions exigées pour les véhicules et les installations 

matérielles affectées aux transports sanitaires terrestres ; 

 

Vu l’arrêté n° ARS/DT43/02/2014/109  portant attribution de l’agrément 114 suite à la vente de la société 

YSSINGEAUX AMBULANCES exploitée Lieudit « Grand Guéret » à la Z.A. du Fromental à Yssingeaux ; 

représentée par M. GUEIROUARD Yvan et M. RUEL Yohann, (vendeurs) et Mme SANCHEZ Sylvie et M. 

HOCHET Sébastien acquéreurs du fonds de commerce,  

 

Vu l’Extrait d’Immatriculation Principale au Registre du Commerce et des Sociétés à jour au 26 février 

2019 portant information d’un complément de dénomination et complément d’adresse de l’entreprise 

YSSINGEAUX AMBULANCES sise Rue ZA Fromental 43200 Yssingeaux; 

 

Considérant que les conditions d’agrément du nouveau site sont remplies, et maintenues sur les sites 

annexes; 

 

Sur proposition de M. le directeur de la délégation départementale de la Haute-Loire ; 

 

 

 

 

 

84_ARS_Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes - 43-2019-03-08-013 - Arrêté modificatif Adresse Yssingeaux Ambulances et Taxis 78



 

 

ARRETE 

 

 

Article 1 : La société de transports sanitaires privés « YSSINGEAUX AMBULANCES » sise Rue ZA Fromental 

43200 Yssingeaux agréé sous le numéro 114  devient la SARL « YSSINGEAUX AMBULANCES ET TAXIS » 

située : 

 

320 Rue ZA Fromental 

43200 Yssingeaux 

 

 

Article 2 : La SARL « YSSINGEAUX AMBULANCES ET TAXIS » est exploitée par Mme SANCHEZ Sylvie et M. 

HOCHET Sébastien, gérants de la société de transports sanitaires, sans changement. 

 

 

Article 3 : Toute modification apportée dans les installations matérielles ou dans les équipages de 

l’entreprise, devra notamment faire l’objet, sans délai, d’une déclaration à M. le directeur de la délégation 

départementale de l’A.R.S. de la Haute-Loire. Les pièces justificatives devront être produites à l’appui de 

ces modifications. 

  

 

Article 4 : Cette décision peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de la notification du 

présent arrêté, d’un recours : 

- administratif auprès de M. le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé d’Auvergne-Rhône-

Alpes 

- contentieux auprès du Tribunal Administratif 6 Cours Sablon - 63000 CLERMONT-FERRAND. Le 

Tribunal administratif peut-être également saisi par l’application informatique « Télérecours 

citoyens » accessible par le site Internet www.telerecours.fr.  

 

 

Article 5 : Le directeur de la délégation départementale de l’Agence Régionale de Santé de la Haute-Loire 

est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs du 

département de la Haute-Loire. 

  

 

Fait au Puy-en-Velay, le 8 mars 2019 

 

   

Pour Le Directeur général 

Par délégation,  

  Le Directeur de la Délégation Départementale 

 David RAVEL 
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Arrêté n°2018-08-0014 

 

Portant  modification d’agrément d’une entreprise de transports sanitaires privés   

 
 
 

 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

 

 

Vu le code de le Code de la Santé Publique, notamment les articles L. 6312-1 à L. 6312-5; L. 6313-1 et R. 

6312-1 à R. 6312-43 ; 

 

Vu les arrêtés du 10 février 2009 et du 28 août 2009 fixant les conditions exigées pour les véhicules et les 

installations matérielles affectées aux transports sanitaires terrestres ; 

 

Vu le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des Agences Régionales de Santé ; 

 

Vu le décret n° 2010-344 du 31 mars 2010 tirant les conséquences, au niveau réglementaire, de 

l’intervention de la loi n° 2009-879 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la santé et aux 

territoires ; 

 

Vu l’arrêté n° 90/29 du 6/02/1990 portant agrément n° 45 de l’entreprise SARL BLACHON-VALON sise 32, 

Avenue de la Libération à MONISTROL-SUR-LOIRE. 

 

Vu l’arrêté 97/476 du 12/11/1997 portant agrément n°70 de l’entreprise SARL BLACHON-VALON  sise 13 

Rue du Monument à AUREC-SUR-LOIRE. 

 

Vu l’arrêté n° DDASS 98/255 du 8/07/1998 portant modification de l’agrément n°2 de la SARL 

AMBULANCES BLACHON-VALON transférée de Gourdon au 3 Rue du 11 Novembre à 43210 BAS-EN-

BASSET (siège social des entreprises agréé sous les numéros 45 et 70); 

 

Vu l’arrêté DDASS n°2000/155 du 19/05/2000, portant modification de l’agrément n°70 de la SARL dans sa 

dénomination de « AMBULANCES BLACHON-VALON » à « AUREC ASSISTANCE BLACHON VALON » sise 13 

Rue du Monument – 43110 AUREC-SUR-LOIRE (établissement secondaire); 

 

Vu l’arrêté DDASS n°2007/240 du 15/05/2007, portant modification de l’agrément n° 45, de la SARL 

AMBULANCES BLACHON-VALON du 32, Avenue de la Libération à la ZA Les Moletons II à MONISTROL-

SUR-LOIRE (établissement secondaire);  

 

Vu l’arrêté ARS/DT43/02/2015/27 du 24/03/2015, portant modification de son siège social et portant à 4 

ses autorisations de mises en service sur le site de Monistrol-Sur-Loire (ZA Les Moletons II) à MONISTROL-

SUR-LOIRE devenu siège. 

 

 

…/… 
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Vu l’arrêté n° 2016-5584 du 7/11/2016, portant modification de la gérance de la société (siège et sites 

secondaires) et portant Mme Caroline VALON comme nouvelle gérante à compter du 1
er

 octobre 2016, 

suite à la démission de Monsieur Thierry VALON. 

 

Vu l’Extrait d’Immatriculation Principale au Registre du Commerce et des Sociétés à jour au 7 décembre 

2018 portant mention de la création d’un nouvel établissement secondaire de transport sanitaire sise 

Impasse Pré du Château 43590 BEAUZAC ; 

 

Vu la demande d’agrément par transfert de 2 autorisations de mise en service du siège social (1 

ambulance issue du siège à Monistrol-Sur-Loire et 1 VSL du site de Bas-en-Basset) au profit de la création 

de ce nouveau site.  

Soit les véhicules immatriculés : 

- FA-169-CZ (Ambulance) 

- DS-939-WQ (VSL) 

 

 

Considérant que les conditions d’agrément du nouveau site sont remplies, et maintenues sur les sites 

annexes; 

 

Sur proposition de M. le directeur de la délégation départementale de la Haute-Loire ; 

 

 

ARRETE 

 

Article 1 : l’entreprise de transports sanitaires privés agréé « AMBULANCES BLACHON-VALON » dont 

l’établissement principal est : 

 

SARL AMBULANCES BLACHON-VALON 

ZA Les Moletons II 

43120 MONISTROL-SUR-LOIRE 

(Agrément n°45) 

 

dont les établissements secondaires rattachés pour effectuer des transports sanitaires terrestres sur 

prescription médicale et dans le cadre de l’aide médicale urgente sont : 

 

AUREC ASSISTANTE BLACHON VALON  

13 Rue du Monument 

43110 AUREC-SUR-LOIRE 

(Agrément n° 70) 

 

AMBULANCES BLACHON-VALON  

3 Rue du 11 Novembre 

43210 BAS EN BASSET 

(Agrément n°2) 

 

a créé un nouvel établissement de transports sanitaire à l’adresse : 

 

PF Beauzacoise (BLACHON-VALON) 

Impasse Pré du Château  

43590 BEAUZAC 

 

Article 2 : Ce nouveau site d’implantation est agréé sous le n° 116  à compter du 1
er

 décembre 2018, date 

de son début d’activité ; il est rattaché à l’établissement principal de la SARL BLACHON-VALON exploitée 

par Madame Caroline VALON gérante de la société de transports sanitaires. 
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Article 3 : Toute modification apportée dans les installations matérielles ou dans les équipages de 

l’entreprise, devra notamment faire l’objet, sans délai, d’une déclaration à M. le directeur de la délégation 

départementale  de l’A.R.S. de la Haute-Loire. Les pièces justificatives devront être produites à l’appui de 

ces modifications. 

 

  

Article 4 : Cette décision peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de la notification du 

présent arrêté, d’un recours : 

- administratif auprès de M. le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé d’Auvergne-Rhône-

Alpes. 

- contentieux auprès du Tribunal Administratif 6 Cours Sablon - 63000 CLERMONT-FERRAND.  

  

Le Tribunal administratif peut-être également saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » 

accessible par le site Internet www.telerecours.fr.  

 

 

Article 5 : Le directeur de la délégation départementale de l’Agence Régionale de Santé de la Haute-Loire 

est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs du 

département de la Haute-Loire. 

  

 

Fait au Puy-en-Velay, le 5 mars 2019 

 

   

Pour Le Directeur général 

Par délégation,  

  Le Directeur de la Délégation Départementale 

 David RAVEL 
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Arrêté N° 2019-08-0001 

Portant modification d'un agrément de transporteur 

sanitaire 

 

 

   

 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

 

 

VU les articles L 6312-1 à L 6313-1 et R 6312-1 à R 6314-6  du Code de la Santé Publique, 
 
VU le décret n°2003-674 du 23 juillet 2003 relatif à l’organisation de la garde départementale assurant la 
permanence du transport sanitaire et modifiant le décret n°87-965 du 30 novembre 1987 relatif à 
l’agrément des transports sanitaires terrestres, 
 
VU la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la santé et 
aux territoires, 
 
VU le décret n° 2010-344 du 31 mars 2010 tirant les conséquences, au niveau réglementaire, de 
l’intervention de la Loi n° 2009-879 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la santé et aux 
territoires, 
 
VU le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des Agences Régionales de Santé, 
 
VU le décret n° 2012-1007 du 29 août 2012 relatif à l’agrément nécessaire au transport sanitaire terrestre 
et à l’autorisation de mise en service de véhicules de transports sanitaires, 
 
VU le décret n° 2012-1331 du 29 novembre 2012 modifiant certaines dispositions réglementaires prises 
en application de la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, 
à la santé et aux territoires, 
 
VU l’arrêté du 21 décembre 1987 relatif à la composition du dossier d’agrément des personnes effectuant 
des transports sanitaires et au contrôle des véhicules affectés aux transports sanitaires, 
 
VU l’arrêté du 12 décembre 2017 fixant les conditions exigées pour les véhicules et les installations 
matérielles affectés aux transports sanitaires terrestres, 
 
VU l’arrêté DDASS n° 2000/46 en date du 24 février 2000 portant agrément de l’entreprise de transports 
sanitaires terrestres, agréée sous le n° 74 de SARL « VELAY AMBULANCES » sise 11 Bis Route de Lyon – 
43700 BRIVES CHARENSAC et gérée par Monsieur MAURIN Christophe ; 
 
Vu l’arrêté DDASS n°2000/59 en date du 15 Mars 2000 modifiant l’agrément n° 74 pour extension de 
gérance de l’entreprise par Messieurs MAURIN Christophe, CHAPUIS Laurent et EXBRAYAT Richard  au 11 
Bis Route de Lyon – 43700 BRIVES CHARENSAC; 
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VU l’arrêté DDASS n° 2000/170 en date du 07 juin 2000 portant agrément de l’entreprise secondaire de 
transports sanitaires terrestres, agréée sous le n° 75 de SARL « VELAY AMBULANCES » sise 24 Boulevard 
Maréchal Fayolle- 43000 Le E PUY EN VELAY (dont le siège social est implanté 11 Bis Route de Lyon – 
43700 BRIVES CHARENSAC agréé sous le n° 74) et co-gérée par Messieurs MAURIN Christophe, CHAPUIS 
Laurent et EXBRAYAT Richard. 
 
VU l’arrêté n° ARS/DT43/02/2012/03 du 6 mars 2012 portant transfert de l’agrément n° 75 (établissement 
secondaire) de la SARL VELAY AMBULANCES sise 24 Boulevard Maréchal Fayolle – 43000 PUY-EN-VELAY 
déménagé au 45 Rue de la Gazelle – 43000 PUY-EN-VELAY transféré à compter du 16 Janvier 2012, cogéré 
par Messieurs MAURIN Christophe, CHAPUIS Laurent et EXBRAYAT Richard ; 
 
VU l’arrêté n° ARS/DT43/02/2013/10 et l’arrêté n° ARS/DT43/02/2012/11 du 7 octobre 2013 portant 
modification de l’agrément n°74 en n°109 de la SARL VELAY AMBULANCES sise 11 Bis Route de Lyon – 
43700 BRIVES CHARENSAC et de l’agrément n°75 en n°110 de l’établissement secondaire sise 45 Rue de la 
Gazelle – 43000 PUY-EN-VELAY cogéré par Messieurs MAURIN Christophe et EXBRAYAT Richard suite à la 
démission de Monsieur CHAPUIS Laurent et à compter du 31 décembre 2012 ; 
 
VU le procès-verbal des décisions de l’associée unique du 25 octobre 2018 stipulant la démission de 
Monsieur Richard EXBRAYAT de ses fonctions de cogérant de la SARL « VELAY AMBULANCES » , à effet du 
25 octobre 2019 ; 
 
VU l’Extrait K-Bis du Greffe de Tribunal de Commerce du Puy en Velay à jour au 14 novembre 2018 
portant Monsieur Christophe MAURIN seul gérant de la SARL « VELAY AMBULANCES » sise 11 Bis Route 
de Lyon – 43700 BRIVES CHARENSAC et de son établissement secondaire sise 45 Rue de la Gazelle – 43000 
PUY-EN-VELAY ; 
 
SUR PROPOSITION de Monsieur le Directeur de la Délégation Départementale de Haute-Loire de l’Agence 
Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes. 
 

 

ARRETE 

 
Article 1 : l’entreprise de transports sanitaires privés « SARL VELAY AMBULANCES » dont l’établissement 
principal est : 

SARL VELAY AMBULANCES 
11 Bis Route de Lyon 

43700 BRIVES CHARENSAC 
et son établissement secondaire rattaché : 

 
SARL VELAY AMBULANCES 

45 Rue de la Gazelle – 43000 PUY-EN-VELAY  
 

sont agréés respectivement sous les agréments n° 109 et 110 pour effectuer des transports sanitaires 
terrestres sur prescription médicale et dans le cadre de l’aide médicale urgente.  

 
 

Article 2 : l’entreprise SARL VELAY AMBULANCES est exploitée par Monsieur MAURIN Christophe seul 

gérant de ces 2 établissements à compter du 25 octobre 2018. 

 
 

Article 3 : Toute modification apportée dans les installations matérielles ou dans les équipages de 
l’entreprise, devra notamment faire l’objet, sans délai, d’une déclaration à M. le Délégué départemental 
de l’A.R.S. de la Haute-Loire. Les pièces justificatives devront être produites à l’appui de ces modifications. 
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Article 4 : Cette décision peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de la notification du 

présent arrêté, d’un recours : 

- administratif auprès de M. le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé d’Auvergne 

- contentieux auprès du Tribunal Administratif 6 Cours Sablon - 63000 CLERMONT-FERRAND.   

 

 

Article 5 : Le Délégué départemental de l’Agence Régionale de Santé de la Haute-Loire est chargé de 

l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs du département de la 

Haute-Loire. 

  

Fait au Puy-en-Velay, le 7 février 2019 
 

  Signé : 
  Pour le Directeur Général et par délégation, 
 La responsable du pôle offre de soins 
 Inspectrice hors classe de l’action sanitaire et sociale 

  
 
 Valérie GUIGON 
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